
développés qui soient, et leur
rapatriement au Canada à des
fins de développement.

Le Canada dispose de con-
seillers scientifiques et tech-
niques en poste en Europe,
dont la mission est d'aider les
entreprises canadiennes et les
organismes de recherche à
établir des relations à l'étranger.
Sept agents de développement
technologique sont également en
poste en Europe de l'Ouest dans
le but d'aider à déterminer
quelles sont les technologies
recherchées par les entreprises.
Un soutien financier est égale-
ment offert aux entreprises
canadiennes dans le cadre du
Programme d'apports tech-
nologiques (PAT), qui assure la
nrise en charee d'une Partie

investissements dans la CE, en
misant sur un avantage détermi-
nant: son accès au marché nord-
américain attribuable à l'Ac-
cord de libre-échange entre le
Canada et les États-Unis. Le
Canada doit faire clairement la
preuve aux gens d'affaires euro-
péens des avantages qu'il com-
porte comme lieu d'implan-
tation pouvant servir de pivot
pour desservir les marchés
nord-américain et mondiaux.

Le Programme d'investisse-
ments Horizon Le Monde
(PIHLM) vise à aider l'industrie
canadienne à tirer profit des
nouvelles possibilités d'investis-
sement engendrées par l'intégra-
tion économique de l'Europe de
l'Ouest. Le programme est

des efforts de vente. Les mis-
sions de NEXOS comportent
normalement la visite d'un
important salon européen du
commerce spécialisé dans un
secteur d'activité particulier.

Création d'une
nouvelle Europe

La création d'un marché unifié
n'est bien sûr qu'une étape du

Quarante et un pays et organis-
mes assurent l'actionnariat de la
Banque, dont le capital souscrit
initial s'élève à 10 milliards
d'unités monétaires européennes
(Écu), soit 14 milliards de dol-
lars canadiens. Le Canada, dont
la participation s'élève à 3,4 %

Le siège de la CE à
Bruxelles.

des actions, se classe au
huitième rang pour sa contri-
bution, qui lui assure ainsi
un siège au Bureau des
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